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« Les régions d'outre-mer perçoivent une quote-
part du fonds de correction des déséquilibres régio-
naux déterminée par application au montant total
des ressources du fonds du rapport, entre la popula-
tion des régions d'outre-mer, telle qu'elle résulte du
dernier recensement général, et lapopulation totale
des autres régions attributaires au fonds, pondéré par
le rapport entre le potentiel fiscal par habitant
moyen des régions métropolitaines attributaires du
fonds et le potentiel fiscal par habitant moyen des
régions d'outre-mer. »

La parole est à M. Jean-Paul Virapoullé.
M. Jean-Paul Virapoullé . L 'amendement n° 342 est

d'équité.
Lorsque le fonds de correction des déséquilibres régio-

naux a été créé, sa répartition entre les régions d'outre-
mer et les régions métropolitaines n'a pas été faite selon
la même méthode, afin que la Guyane ne reçoive pas, en
raison de sa très vaste superficie,de concours dispropor-
tionnés.

Nous avons étudié ce problème avec objectivité et, au
terme de nos travaux, nous proposons querien ne soit
modifié en ce qui concerne la Guyane, mais que les
autres régions d'outre-mer concernées - Martinique, Gua-
deloupe et Réunion - soient traitées comme les régions
métropolitaines. Je ne vois pas de raison objective de
s'opposer à un tel amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Patrick 011ier, rapporteur. La commission a repoussé

cet amendement.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire

at aux collectivités locales . M . Virapoullé a évoqué le
problème du fonds de correction des déséquilibres régio-
naux.

M. Bernard Derosier . C'est un vrai problème !(Sou-
rires.)

M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire
et aux collectivités locales . Nul n'a affirmé le contraire !
(Rires.)

Il est toujours possible d'améliorer la mise en oeuvre de
ce type de dispositif. C'est pourquoi je propose que nous
lui fassions parvenir, avant la deuxième lecture, les résul-
tats de la simulation des conséquences qu'aurait son
amendement.

M. Jean-Paul Virapoullé . D' accord !
M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire

et aux collectivités locales . Je saisis cette occasion pour
appeler l'attention de l'Assemblée nationale sur la néces-
sité qu' il y aurait d'envisager une modification de la mise
en oeuvre de ce fonds, notamment en raison du problème
posé par l'exonération de la taxe régionale sur le foncier
non bâti agricole, exonération qui aura des -effets sur le
fonds de l'année prochaine. Une comparaison plus large,
donc plus pertinente, de la situation fiscale des régions
pourrait être envisagée en tenant compte de la fiscalité
indirecte.

M.'le président . La parole est à M. Jean-Paul Vira-
poullé.

M. Jean-Paul Virapoullé . Je vous remercie, monsieur le
ministre, et je retire mon amendement, compte tenu des
assurances que vous m' avez apportées.

M. le président . L'amendement n° 342 est retiré.
M. Virapoullé a présenté un amendement, n° 343,

ainsi rédigé:

« Après l'article 29, insérer l'article suivant :
« Afin d'aider les collectivités territoriales des

départements d'outre-mer, leurs groupements et
leurs établissements publics, à concevoir et organiser
dans les meilleures conditions leurs divers équipe-
ments et services, les administrations de l'Etat, en
concertation avec les représentants qualifiés des
diverses collectivités territoriales, doivent, dans un
délai de deux ans, réaliser et actualiser pour chaque
type d'équipement ou de services, des recueils de
conseils portant sur les normes, prescriptions et pro-
cédures techniques lesplus adaptées à mettre en
oeuvre pour réaliser et faire fonctionner, dans des
conditions optimales, ces équipements et services, à
l 'exception des normes de sécurité en vigueur.

« Ces recueils n'auront qu'une valeur de conseil.
« Les autorités responsables des collectivités et éta-

blissements auxquels ils sont destinés pourront, sous
leur seule responsabilité, soit les appliquer, soit s'en
inspirer et les adapter aux circonstances et condi-
tions locales particulières.

« Le ministère chargé des collectivités locales assu-
rera la mise en place et l'application du dispositif
nécessaire à l'application du présent article dans des
conditions qui seront fixées par décret. »

La parole est à M. jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé . La loi de décentralisation
de 1982 est une loi inachevée sur un problème impor-
tant. En effet, les articles 90 et 91 prévoyaient qu'un
code de prescriptions et de procédures techniques devait
être établi dans les deux ans suivant sa promulgation -
délai porté par la suite à quatre ans - code qui aurait été
opposable à toutes les collectivités locales souhaitant
construire des lycées, des collèges ou des établissements
publics.

Les quatre ans se sont écoulés largement et ce code n'a
toujours pas vu le jour. Il s'ensuit que nous sommes
aujourd'hui dans une situation de vide juridique. La
décentralisation n'a donc toujours pas atteint sa vitesse de
croisière, et les services de l'Etat continuent à imposer
leurs propres normes pour les constructions de lycées ou
de collèges. Ils imposent leur religion aux conseils géné-
raux alors que ceux-ci sont les payeurs.

Je ne demande pas, messieurs les ministres, que l'on
ressorte des tiroirs du Conseil d'Etat le projet du code
des normes, mais je propose, par l'amendement n° 343,

3
ue soient réalisés à titre expérimental pour les régions
es départements d'outre-mer - ainsi que pour l 'ensemble

de la métropole si un sous-amendement était déposé en
ce sens - des recueils de conseils et de prescriptions tech-
niques. Ces recueils, établis en concertation entre les ser-
vices de l'Etat et les collectivités locales, marqueraient
l 'achèvement de la décentralisation et permettraient aux
payeurs, c'est-à-dire aux collectivités locales, de construire
en toute responsabilité, selon des normes qui ne seraient
pas imposées par les services de l'Etat.

A mon avis, mon amendement permettrait de parfaire
la décentralisation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Patrick 011ier, rapporteur. La commission a consi-
déré que la mise en place de tels recueil ne relevait pas
du domaine de la loi et elle a repoussé l'amendement.
Elle attend néanmoins avec intérêt de connaître la posi-
tion du Gouvernement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire
et aux collectivités locales . Oserai-je dire, une fois de
plus, qu'il s 'agit là d 'un vrai problème . (Rires.)

Sachez que le Gouvernement est prêt à s'engager à
définir les conditions dans lesquelles les normes appli-
cables aux constructions d 'équipements et de services
publics seront mises à la disposition des collectivités terri-
toriales d'outre-mer. A cette fin, mes services organiseront
rapidement une réuninn avec ceux du ministère de l ' in-
dustrie et l'AFNOR.

M . le président. La parole est à M . Jean-Paul Vira-
poullé.

M. Jean-Paul Virapoullé. Cette réponse ne me donne
que partiellement satisfaction . Que le Gouvernement pro-
fite de la navette pour étudier une réponse plus appro-
priée car, aujourd 'hui, il y a un vide juridique . Il faut
définir des recueils de conseils et de prescriptions tech-
niques qui seraient opposables à l 'ensemble des collectivi-
tés territoriales, tant en métropole que dans les départe-
ments d ' outre-mer. Pour ce faire, je suis prêt à travailler
avec le Gouvernement.

Cela étant, je retire l 'amendement,

M. le président . L 'amendement n° 343 est retiré.

Titre

M. le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi :

« Projet de loi d ' orientation pour le développement du
territoire . »

M. Sauvadet a présenté un amendement, n° 628, ainsi
rédigé :

« Dans le titre du projet de loi, après le mot :
"pour " , insérer les mots : " l 'aménagement et". »

La parole est à M . François Sauvadet.

M. François Sauvadet . L' amendement n° 628 ne porte

g
as sur ce qu'il est convenu d 'appeler un « vrai pro-
lème » . (Sourires.) II vise simplement, dans un souci de

cohérence, à réintroduire dans le titre du projet de loi la
notion d 'aménagement, puisque nous l 'avons fait systé-
matiquement pour tous les instruments mis en place,
qu'il s 'agisse du schéma national, du Conseil national, des
lois d'urbanisme, des directives territoriales et du fonds
national . C 'est dire si nous sommes tous conscients qu ' il
ne peut y avoir de développement sans aménagement.
Dans ces conditions, autant 1 affirmer clairement dès l ' in-
titulé de la loi.

M. Jean-Pierre Balligand . Le pire, c'est que c'est vrai !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Patrick 011ier, rapporteur. L'énumération que vient
de faire M. Sauvadet est exacte . En outre, nous avons
toujours associé aménagement et développement . Toute-
fois, la commission a pensé que le mot « développe-
ment », ayant plus de force, était suffisant . Je ne peux
que m'en remettre à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Vous voulez donc dire que la commis-
sion a voté contre l'amendement, monsieur le rappor-
teur ?

M. Patrick 011ier, rapporteur. La commission a repoussé
l'amendement, mais, à•titre personnel, je m'en remets à la
sagesse de l'Assemblée.

M. le président. C 'est ce que je souhaitais savoir.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur
l ' amendement n° 628 ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Je comprends bien les
préoccupations de M. Sauvadet, mais, comme je m ' en
suis expliqué tout au long de ce débat, je considère que
l'aménagement est un moyen, alors que le développement
est une fin . Si l'on voulait être complet, il faudrait écrire :
« l 'aménagement, la reconquête et le développement du
territoire . »

Cela dit, à la fin de ce débat qui a été très passionné,
je n'ai aucune raison de me montrer discourtois et de
m'opposer à votre proposition. Mais très honnêtement,
monsieur Sauvadet, je pense que l 'amendement n ' apporte
rien.

Cela dit, si vous tenez à cet amendement, je m'en
remettrai à la sagesse de l'Assemblée.

M. Jacques Blanc. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M . Jacques Blanc,
contre l'amendement.

M . Jacques Blanc. Pour, monsieur le président.

M. le président. Disons contre ! (Sourires.)

M. Jacques Blanc. Par rapport au mot « développe-
ment », - le mot « aménagement », me paraît suggérer une
idée d'équilibre : il s'agit du développement équilibré et
harmonieux du territoire.

Monsieur le président, pour en revenir à notre sujet de
tout à l 'heure, permettez-moi de dire que (Rires) j ' aurais
aimé que le Gouvernement note ce que les présidents des
conseils généraux, les présidents des conseils régionaux et
les maires ont apporté dans le débat sur l 'aménagement et
le développement du territoire.

Il serait trop facile de laisser penser que c ' est le temps
passé dans notre assemblée qui compte . Ce qui compte,
c'est ce que chacun apporte ici comme expérience à la
tête de communes, de départements ou de régions et
comme conviction politique.

Ce serait un recul que de fermer les portes du Parle-
ment aux maires et aux présidents de conseils généraux
ou régionaux, à moins de vouloir en réserver l'accès à de
brillants énerques ! (Applaudissements sur plusieurs bancs
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. André Fanton . Tout le monde ne peut pas être pré-
sident du comité économique et social de l'Union euro-
péenne !

M. le président . je mets aux voix l'amendement
n° 628.

(L'amendement est adopté. Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. En conséquence, le titre du projet de
loi est ainsi modifié.

Le Gouvernement m'a fait savoir qu ' il demandait, en
application de l'article 101 du règlement, une seconde
délibération.

M . Charles Miilon, Monsieur le président, je sollicite,
au nom du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre, une suspension de séance d'une demi-
heure environ .
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Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cinq, est

reprise à dix-neuf heures vingt)
M. le président . La séance est reprise.

Seconde délibération

M . le président. En application de l 'article 101 du
règlement, le Gouvernement demande qu ' il soit procédé à
une seconde délibération des articles 18, 19, 19 ter et
21 bis.

La seconde délibération est de droit.
Jr vous rappelle que notre discussion s'engage sur la

base du texte que l'Assemblée a adopté en première déli-
bération, que les amendements déposés ont pour objet de
modifier ou de supprimer.

Le texte des amendements en seconde délibération a
été distribué.

Nous discuterons de ces amendements dans les condi-
tions habituelles. Le Gouvernement les présentera . Je
demanderai à la commission, qui m 'a fait savoir qu 'elle
était prête à rapporter, son avis, et je donnerai ensuite la
parole à un orateur contre, s ' il la demande.

Je mettrai enfin aux voix les amendements et les
articles sur lesquels ils portent . Cependant le rejet des
amendements vaut confirmation de la décision prise en
première délibération ; dans ce cas, les articles ne seront
donc pas mis aux voix.

Article 18

M. le président. L 'Assemblée a adopté, en première
délibération, l 'article 18 suivant :

« Art . 18. — 1. — 1 . Au premier alinéa du I de
l'article 44 sexies du code général des impôts, après les
mots : "à compter du 1" octobre 1988 ", sont ajoutés les
mots : "jusqu 'au 31 décembre 1994 " .

« 2 . Après le premier alinéa du I de l'article 44 sexies
du code général des impôts, il est inséré trois alinéas ainsi
rédigés :

« A compter du 1" janver 1995 :
« 10 Le bénéfice des dispositions du présent article est

réservé aux entreprises qui se créent jusqu 'au 31 décembre
1999 dans les zones en retard de développement, les
zones de reconversion industrielle, les zones rurales défa-
vorisées, définies par décret, ainsi que dans les zones
urbaines défavorisées au sens de l'article 1466 A, à la
condition que le siège social ainsi que l ' ensemble de
l 'activité et des moyens d 'exploitation soient implantés
dans l'une de ces zones ;

« 2° Les dispositions du 1° s'appliquent également aux
sociétés soumises à l ' impôt sur les sociétés qui exercent
une activité professionnelle au sens du 1° de l 'article 92
dont l'effectif de salariés bénéficiant d'un connut de tra-
vail à durée indéterminée ou d'une durée de six mois au
moins est égal ou supérieur à trois à la clôture du pre-
mier exercice et au cours de chaque exercice de la période
d'application des dispositions du présent article ; si l'effec-
tif varie en cours d 'exercice, il est calculé compte tenu de
la durée de présence des salariés en cause pendant l'exer-
cice . »

« II . Il est inséré, dans le code généra! des impôts, un
article 722 bis ainsi rédigé :

« Art. 722 bis. — Le taux de 6 p . 100 du droit de
mutation prévu à l'article 719 est réduit à 0 p . 100 pour
les acquisitions de fonds de commerce et de clientèles

dans les communes, autres que celles classées comme sta-
tions balnéaires, .thermales, climatiques, de tourisme et de
sports d 'hiver, dont la population est inférieure à
5 000 habitants et qui sont situées dans les territoires
ruraux de développement prioritaire délimités par décret.

« Cette réduction de taux est également applicable aux
acquisitions de même nature réalisées dans les parties du
territoire des communes caractérisées par la présence de
grands ensembles ou de quartiers d'habitat dégradé pré-
vues à l 'article 1466 A.

« Pour bénéficier du taux réduit, l'acquéreur doit
prendre, lors de la mutation, l 'engagement de maintenir
rendre, du bien acquis percant une période mini-
male de cinq ans à compter de cette date.

« Lorsque l 'engagement prévu à l 'alinéa précédent n 'est
pas respecté, l ' acquéreur est venu d 'acquitter, à première
réquisition, le complément d ' imposition dont il avait été
dispensé . »

La perte de recettes résultant pour l 'État du detixième
alinéa du présent paragraphe est compensée par une
majoration à dure concurrence des taux des droits inscrits
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

	

III . —

	

est inséré dans ie code général des impôts un
article 83 quater ainsi rédigé :

« Art. 83 quater . — Il est pratiqué, après les déductions
pour fraie professionnels visées au 3° de l 'article 83 et
l 'abattement visé au quatrième alinéa du a du 5 de
l 'article 158, un abattement de 50 000 francs sur le
revenu imposable du contribuable qui justifie de son ins-
tallation à titre principal dans une zone prioritaire d ' amé-
nagement, après avoir habité à titre principal dans une
zone non prioritaire . Cet abattement est applicable au
titre des revenus de l ' année pendant laquelle le déménage-
ment a eu lieu . Son montant est augmenté de
5 000 francs par personne à charge . »

« La perte de recettes est compensée à dure concur-
rence par une augmentation des tarifs visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 1,
ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du II de
l'article 18 . »

La parole est à m. le ministre d'Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire . Si vous le permettez, mon-
sieur le président, je dirai d'abord quelques mots d'ordre
général afin de présenter l ' ensemble des amendements
déposés par le Gouvernement dans le code de la seconde
délibération.

Outre la suppression d'un gage, ces amendements
visent à demander à l 'Assemblée de revenir sur cinq
mesures adoptées par l 'Assemblée en première délibéra-
tion . Ces dispositions comportent en effet des coûts bud-
gétaires et des problèmes de mise en oeuvre qui ne per-
mettent pas au Gouvernement de les retenir . Il s'agit de
l'abattement d'impôt sur le revenu, de l'exonération de
charges sociales et d'impôt sur les sociétés, de la référence
retenue pour l'orientation de la taxe professionnelle, de
l'exonération de base sur les salaires pour les associations
et de l'exclusion des biens mis à disposition du bénéfice
du FCTVA.

Je voudrais toutefois apporter deux précisions.
Comme je l'ai indiqué en première délibération, l'allé-

gement des charges est une priorité, et je peux m ' engager
à poursuivre avec M. Chavanes la réflexion dans le cadre
des travaux à venir. Par ailleurs, en ce qui concerne le
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FCTVA, les dérogations prévues par la loi de finances
rectificative pour 1993 pourront jouer, même lorsque les
travaux ne seront terminés qu 'en 1995.

Sur l 'article 18, les amendement n' 1 et 2 du Gouver-
nement ont respectivement pour objet de supprimer le
dernier alinéa du paragraphe II ainsi que le III de cet
article.

L'actuelle rédaction du II résulte de l 'adoption d'un
amendement de M. Le Fur et a pour objet d'accorder un
abattement de 50 000 francs sur le revenu imposable de
tous les contribuables qui transfèrent leur domicile fiscal
dans une zone prioritaire de développement.

Si le Gouvernement partage l ' idée de prendre toutes les
mesures fiscales allant dans le sens d ' une revitalisation des
zones considérées comme prioritaires, il considère que la
voie de l'impôt sur le revenu n'est pas la plus appropriée.
D 'abord, cette mesure va à l 'encontre de la réforme de
fond de l ' impôt sur le revenu engagée par le Premier
ministre pour simplifier et pour abaisser les taux . Elle
aurait, en outre, un coût considérable, de l'ordre de
1,5 milliard de francs, au bénéfice de 100 000 personnes
environ. Enfin, elle présente le risque d'inconstitutionna-
lité au regard du principe selon lequel chacun contribue
en fonction de ses facultés.

Bref, le Gouvernement ne peut que demander la sup-
pression de ces dispositions, d autant plus que, dès main-
tenant, en ce qui concerne les salariés, les frais de démé-
nagement et de transport sont déductibles de l ' impôt ou
remboursables en franchise d ' impôt par l 'employeur.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission sur
l'amendement n" 1 ?

M . Patrick 011ier, rapporteur. Compte tenu des explica-
tions et, surtout, des engagements pris par le Gouverne-
ment, la commission est favorable.

M. Jean-Pierre Balligand. La commission ne s'est pas
réunie, monsieur le président.

M . le président . Je vous en donne bien volontiers acte,
mais il me revient, à moi, de lui demander si elle est en
situation de se prononcer. M. le président et M. le rap-
porteur, d 'une seule voix, conformément au règlement;
m 'ont répondu par l ' affirmation.

M. Jean-Pierre Balligand. Oui, mais à titre personnel !

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission spéciale.

M. Charles Millon, président de la commission spéciale.
Je voulais simplement dire à M. Balligand, qui a été un
commissaire attentif, intelligent, pertinent, durant tous les
travaux de la commission (Applaudissements sur divers
bancs), que la commission s 'est réunie assez longtemps
pour que la position de chacun soit connue.

M Jean-Pierre BaPigand. Mais vous parlez à titre per-
sonnel !

M. Charles Millon, président de la commission spéciale.
N'ayez crainte, nous n allons pas violer les décisions de la
commission . Quand k rapporteur ou moi-même nous
exprimerons, ce sera à titre personnel, car il est bien
évident que, la commission ne s ' étant pas réunie, nous ne
pourrons pas engager l'ensemble des commissaires.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 1.
(L'amendement es: adopta)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un
amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Supprimer le III de l'article 18. »
Cet amendement a été défendu .

La commission émet également un avis favorable ?
M . Patrick 011ier, rapporteur. Oui, dans les conditions

que vient d 'exposer le président Millon.
M . le président . Personne de souhaite s ' exprimer

contre l'amendement ? . ..
Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 18 modifié par les amende-

ments adoptés.
(L'article 18, ainsi modifié est adopté.)

Article 19

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première
délibération, l 'article 19 suivant :

« Art .19 . - il est inséré, dans le code général des
impôts, un article 1465 A ainsi rédigé :

« Art. 1465A. - Sauf délibération contraire de la col-
lectivité territoriale ou du groupement de collectivités ter-
ritoriales, dans les zones rurales fragiles caractérisées
notamment par la faible densité démographique et par
une décroissance de la population constatée depuis 1962
dont le périmètre est défini par décret, les entreprises qui
procèdent à compter du 1" janvier 1995 à des créations
ou extensions d activités industrielles ou de recherche
scientifique et technique, ou de services de direction,
d'études, d ' ingénierie et d ' informatique dans les condi-
tions et soue réserve, le cas échéant, de l ' agrément prévus
à l 'article 1465, sont exonérées de taxe professionnelle.
Cette exonération ne peut avoir pour effet de reporter de
plus de cinq ans l 'application du régime d ' imposition de
droit commun.

« Les dispositions des cinquième, sixième. septième et
dixième alinéa de l 'article 1465 sont applicables aux exo-
nérations prévues à l 'alinéa précédent . Toutefois, pour
l 'application du dixième alinéa, l ' imposition est établie au
profit de l 'Etat. »

« II. - L' article 1466 A du code général des impôts est
ainsi modifié :

« 1° Le I est ainsi rédigé :
« I . - Sauf délibération contraire de la collectivité terri-

toriale ou du groupement de collectivités territoriales,
dans les parties de territoire caractérisées par la présence
de grands ensembles ou de quartiers d'habitat dégradés
dont la liste est fixée par décret, et par un déséquilibre
accentué entre l 'habitat et l'emploi, les créations et exten-
sions d 'établissements intervenues à compter du 1" jan-
vier 1995 sont exonérées de taxe professionnelle dans la
limite du montant de base nette imposable fixé pour 1992
à un million de francs et actualisé chaque année en fonc-
tion de la variation des prix constatée par l ' Institut natio-
nal de la statistique et des études éonomiques pour
l'année de référence définie à l'article 1467 A. Cette exo-
nération porte sur la totalité de la part revenant à chaque
collectivité territoriale ou groupement de collectivités ter-
ritoriales et ne peut avoir pour effet de reporter de plus
de cinq ans l ' application du régime d'imposition de droit
commun.

« Seuls les établissements employant moins de cent cin:
quante salariés peuvent bénéficier de cette mesure.

« 2° Au deuxième alinéa du II, après les mots : "aux
articles 1464 A, 1464 B, 1464 D" est insérée la référence
"1465 A".

3° Le III est supprimé.
« III. - Dans les conditions fixées par la loi de

finances, l 'Etat compense, chaque année, la perte de
recettes résultant des exonérations liées aux créations d'ac-
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entités mentionnées à l'article 1465 A et au I de
l 'article 1466 A du code général des impôts pour les col-
lectivités territoriales ou leurs groupements dotés d ' une
fiscalité propre.

« Les exonérations liées aux extensions d'activités men-
tionnées aux mêmes articles sont compensées par le fonds
national de péréquation créé à l 'article 23 de la présente
loi .

« Ces compensations sont égales au produit obtenu en
multipliant la perte de base .résultant chaque année et
pour chaque collectivité de l 'exonération par le taux de la
taxe professionnelle de la collectivité ou du groupement
pour 1994.

« IV. - Sauf délibération contraire de la collectivité ter-
ritoriale ou du groupement de collectivités territoriales,
dans les zones rurales fragiles caractérisées notamment par
la faible densité démographique et par une décroissance
de la population constatées entre les deux derniers recen-
sements, dont le périmètre est défini par décret, les entre-
prises définies au 1 bénéficient de l 'exonération de l' impôt
sur les sociétés ainsi que de l ' exonération des cotisations
salariales et patronales de sécurité sociale qui sont à leur
charge, au titre des dix années qui suivent la création.

« Les salaires et rémunérations ouvrent droit à l 'exoné-
ration dans la limite du salaire minimum de croissance.

« En compensation, à due concurrence de la perte de
recettes, il est institué une majoration de taxe sur la
valeur ajoutée ainsi qu 'une taxe additionnelle à la taxe sur
la valeur ajoutée, dont les produits sont affectés respec-
tivement au budget de l 'Etat et aux régimes . de !a sécurité
sociale.

« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les modali-
tés d 'application du présent paragraphe. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 3,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l 'article 19, après les
mots, "de la population constatée", substituer aux
mots : "depuis 1962 ", les mots : "entre les deux der-
niers recensements" . »

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'État ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Le texte adopté en première
délibération aboutit à constater la décroissance de la
population sur les cinq derniers recensements . Ce critère
paraît particulièrement sévère et de nature à limiter les
zones éligibles à quelques cantons . (« Très bien!» sur
divers bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Le Gouvernement entend porter ses efforts sur un
nombre restreint de zones mais de façon assez large pour
lui donner un sens économique territorialement significa-
tif. (Applaudissements sur plusieur bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Patrick 011ier, rapporteur. La commission s'était déjà
prononcé contre le texte adopté en première délibération.
Elle confirme.

M. le président. . La parole est à M . Hervé Mariton,
contre l'amendement.

M. Hervé Mariton . Je suis contre, en effet, car je ne
suis pas sûr que les choses se lisent exactement comme il
nous est dit . Les mots : « depuis 1962 », signifient-ils que
la population doit avoir baissé depuis cette date ou
qu'elle doit avoir baissé continûment, à chaque , recense-

ment, depuis 1962 ? C'est ce que M. le ministre d'Etat
vient de nous expliquer, mais il n'est pas évident qu' il
faille le comprendre ainsi.

Sur le fond, je souhaite attirer l 'attention sur le fait
que, entre deux recensements, tel canton peut être sujet à
aléas dans la variation de sa population . Ainsi que je
connais précisément un certain nombre de cantons, qui
sont bien répertoriés par tous les travaux de vos adminis-
trations, monsieur le ministre d'Etat, comme étant au
rang des cantons défavorisés et dans lesquels le recense-
ment de 1990 a cependant fait apparaître un surcroît de
population par rapport au recensement de 1982.

M. Augustin Bonrepaux . Très juste !

M. Hervé Menton. je pense à deux cas de figure :
l 'arrivée de personnes âgées, qui ne sont pas nécessaire-
ment les meilleurs contribuceurs à la richesse d 'une
région ; une population dite « marginale » qui s'est fixée
après des travaux saisonniers et qui coûte plus qu 'elle ne
rapporte, puisqu 'elle est plutôt susceptible de poser des
problèmes d 'insertion ou d'aide sociale. par exemple.

La comparaison de deux recensements est loin d'°ire
suffisante pour définir un déclin dans un canton.

M. Augustin Bonrepaux . C ' est parfaitement exact !

M. Michel Meylan et M. Adrien Zeller. Très bien !

M. le président. je mets aux voix l 'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un
amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Supprimer le 1V de l'article 19 . »
La parole est à M. le ministre d 'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre rie l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. Le IV résulte d ' un amende-
ment présenté par M . Chavanes. Il a pour objet d'accor-
der aux entreprises bénéficiaires d'une exonération de taxe
professionnelle en raison de la création d ' établissements
exerçant-une activité industrielle, de recherche ou de ser-
vice dans les zones rurales fragiles, une exonération d ' im-
pôts sur les sociétés et de cotisations sociales pendant les .
dix années suivant leur création, les collectivités territo-
riales pouvant toutefois décider de la non-application de
ces mesures de faveur.

Il paraît en premier lieu que cette proposition pose un
problème constitutionnel . Il n ' appartient pas en effet aux
collectivités territoriales de modifier le taux de l'impôt sut
les sociétés ou l 'assiette de l ' impôt sur le revenu.

En deuxième lieu, le coût serait considérable car
l 'amendement proposé par M. Chavanes envisage de
financer cette mesure par une TVA sociale . Comme vous
le savez, le Premier ministre, après avoir consulté les pare
tenaires sociaux, a constaté que cette mesure n'était pas
opportune, notamment en raison des effets qu'elles aurait
sur la consommation, donc sur . la reprise de l 'activité.

Enfin, de telles aides doivent être notifiées . à la
Commission des Communautés européennes, et l'inten-
sité de ces aides, dites « à finalité régionale », est sévère-
ment réglementée. Il est, à cet égard, probable que les
mesures proposées par M . Chavanes aurait eu pour effet
d'entraîner le dépassement du plafond admis par les
règlements communautaires et n auraient pu, dès lors,
être utilement mises en oeuvre, d 'autant plis qu'elles se
seraient ajoutées aux avantages importants déjà accordés
dans les zones concertées - exonérations de taxe profes-
sionnelle pour les créations d'établissement, exonérations,
puis abattements sur les . bénéfices pour les entreprises
nouvelles .
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Cela étant, et comme je l 'ai déclaré en préambule de
cette discussion, le Gouvernement s 'engage à examiner
cette proposition ou une formule allant dans le même
sens dans le cadre de la poursuite de l 'examen du projet
de loi.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M . Charles Milion, président de la commission spéciale.

Tout le monde connaît la passion de Georges Chavanes
pour l 'aménagement du territoire . C'est une passion qui
n 'est pas née avec sa vocation politique ; elle relève de sa
vocation d'homme en général puisque, dès son engage-
ment dans la vie active, en particulier comme chef
d 'entreprise, il n'a pas vécu celle-ci simplement comme
un lieu de production ou de profit, mais comme une
« entreprise citoyenne », et je tiens à lui en rendre un
hommage particulier.

En tant que président du conseil régional de Rhôhe-
Alpes, j 'ai en effet pu constater qu ' il avait investi dans des
cantons totalement déshérité pour y faire renaître la vie et
lutter contre cette désertification rurale qui a été le sou-
bassement de nos réflexions et de nos réactions durant
tout ce débat. Je comprends très bien ce que vient de
dire le ministre d'Etat, et j 'en prends acte . Je n 'en ai pas
moins un pincement au coeur, parce que l 'amendement
qu'a présenté Georges Chavanes est en quelque sorte
l'aboutissement de toute sa démarche. En réunions de
soupe, au sein de la mission d ' information puis devant

la commission, il a cherché à nous faire partager son
oeuvre, son expérience. Ce soir, il va avoir un sentiment
de déception.

Alors, je me tourne vers vous, monsieur le ministre
d'Etat et je vous confie un trésor, le trésor de Georges
Chavanes, ces 500 cantons dont il parle à longueur de
journée . Je vous demande de garder toujours en mémoire
ces entreprises qu ' il a installées, ces maisons qui sont rou-
vertes, ces chemins à nouveau fréquentés, ces écoles à
nouveau animées . Car cela, ce fut sa vocation de départ,
et c'est toute son oeuvre . Si son amendement ne corres-
pond pas exactement à ce que veut la Bastille du budget,
eh bien, il faudra peut-être avoir la volonté, le courage de
faire sauter cette bastille ! (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste er sur divers bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre et du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. Bernard Derosier. Des mots ! C'est l 'éloge funèbre
de Georges Chavanes !

M . le président. La parole est à M. Jean-Pierre Balli-
gand, contre l'amendement.

M. Jean-Pierre Balligand. Je dois dire ici quc M . le
ministre d 'Etat est d 'une grande constance puisque, lors
de la discussion sur l'amendement de M . Chavanes, il
avait présenté les mêmes arguments.

Ce soir-là, il y avait tout de même eu une majorité
pour l'adopter, même s'il se pouvait que l'Europe ne soit
pas d 'accord . Ce soir-là, parce que j 'aime bien la
constance - c'est mon côté paysan - j 'avais défendu
Georges Chavanes contre ce gouvernement comme je
l 'avais fait contre le gouvernement socialiste, puisque cela
fait des années que notre collègue propose ce dispositif et
que, en tant que président national des comités d'expan-
sion économique, je le considère comme l'un des axes de
l 'aménagement du territoire . Il constitue l 'une des rares
dispositions concrètes de ce texte dont je suis obligé de
dire qu'il n 'est qu'une litanie de . rapports - douze au
total . - que l'on nous soumettra dans un délai d 'un, de
deux ou de trois ans, qu ' il n 'est qu ' une législation à cré-
dit .

Car il faut dire les choses comme elles sont : nous
sommes en train de faire non pas une loi normative, mais
un système purement délibératif. J 'en suis plus que mal-
heureux, car, quoi qu'ait pu dire Charles Millon c ' est
pour Georges Chavanes, un enterrement de première
classe ! Il est reparti, tranquille, dans sa province en se
disant que ça y était, qu'on avait voté son amendement et
puis voilà !

Mais cela, je l 'avais deviné le soir même du vote,
disant que nous aurions sûrement une seconde délibéra-
tion. Ça n 'a pas raté.

Si, lorsque nous parlons aménagement du territoire,
nous n 'avons pas la volonté politique de dire au budget
que ça commence à suffire, que nous voulons, nous, la
représentation nationale, un dispositif qui soit de ce ton-
neau, de ce modèle, si nous ne sommes pas capables de
prendre cette position vis-à-vis du budget, de l 'Europe,
c'est que nous ne faisons pas notre travail !

Je rappelle que nous ne sommes qu 'au début de la dis-
cussion . Pendant la navette, on peut négocier, établir
quelque chose d'à peu près correct. Ce n est pas en se
couchant dès le premier vote à l'Assemblée nationale
qu'on fera avancer la cause de l'aménagement du terri-
toire.

M. Gérard Trémège. Vous avez raison !
M. Jean-Pierre Balligand . En ce moment, la cause de

l'aménagement du territoire recule, et j'en suis désolé,
après toutes les déclarations que nous avons entendues et
tout le travail que nous avons réalisé . Nous avons travaillé
ensemble à peu près correctement, même si nous ne
sommes pas toujours d'accord entre nous.

L 'opposition, en tout cas, a essayé d ' être constructive.
M. Patrick 011ier, rapporteur. C 'est vrai !
M. Jean-Pierre Balligand. C 'est une forme d'aveu

d'impuissance que de retirer à l'occasion d'une seconde
délibération l 'une des rares dispositions concrètes qui
ferait avancer la cause du développement économique, le
seul axe possible d'une vraie politique d'aménagement du
territoire . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste et sur plusieurs bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus !a
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article 19 modifié par les amende-
ments adoptés .

Article 19 ter

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première
délibération, l'article 19 ter suivant :

« Art. 19 ter. - I . - Dans le code général des impôts, il
est rétabli un a_ticle 1679 bis A ainsi rédigé :

« Art. 1679 bis A. - Dans les zones prioritaires d'amé-
nagement du territoire définies par décret en Conseil
d'Etat, les associations sont exonérées de la taxe sur les
salaires prévue à l'article 231 . »

« II . - La perte de recettes rèsultant du I est compen-
sée à due concurrence par la majoration des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 5,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 19 ter. »
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La parole est à M. k ministre d'Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire. L'article 19 ter résulte d ' un
amendement présenté par M. Jean-Pierre Thomas . Il a
pour objet d'exonérer totalement de la taxe sur les salaires
les associations implantées dans les zones prioritaires
d'aménagement du territoire.

Je rappelle que si les associations sont assujetties à la
taxe sur les salaires, c'est parce qu 'elles bénéficient de
plein droit d ' une exonération de la TVA . J 'ajoute qu ' elles
ont droit à un abattement sur la taxe due qui sera porté à
18 000 francs en 1995 et à 20 000 francs en 1996 . Ce
dispositif représente une aide de plusieurs centaines de
millions de francs . II permet d 'exonérer totalement de la
taxe sur les salaires toutes les petites associations locales.

Une exonération totale des associations aurait un coût
de plusieurs milliards de francs pour une efficacité très
limitée . Compte tenu des contraintes qui pèsent sur le
budget de l 'Etat, elle n 'est pas acceptable. 'C est pourquoi
le Gouvernement vous demande d'adopter l'amendement
de suppressio : ..e l 'article 19 ter.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Patrick 011ier, rapporteur. La commission avait déjà

rejeté l'amendement de M. Thomas. Elle maintient sa
position.

M. le président . Y a-t-i! un orateur contre ?. ..
Je mets aux voix l 'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conéquence, l 'article 19 ter est
supprimé .

Article 21 bis

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première
délibération, l'article 21 bis suivant :

« Art. 21 bis. - I . - Dans l 'article 42 de la loi de
finances rectificative pour 1988 (n° 88-1193 du
29 décembre 1988), les mots : "ou mises à disposition "
sont supprimés.

« II. - La dotation globale de fonctionnement est
majorée à due concurrence.

« III. - Les pertes de recettes engendrées par l 'applica-
tion des I et II sont compensées par une majoration à
due concurrence des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 6,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 21 bis :
« A la fin du deuxième alinéa du paragraphe III

de l'article 42 de la loi de finances rectificative pour
1988 (n° 88-1193 du 29 décembre 1988), le millé-
sime "1994" est remplacé par le millésime "1995 " . »

La parole est à M. le ministre d'Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire., L'article 49 de la loi de
finances rectificative pour 1993 a ouvert, à titre déroga-
toire, l'éligibilité au fonds de compensation de la TVA.
pour trois catégories d'opérations : les gendarmeries ; les
logements sociaux, au nombre de cinq au maximum, éri-
gés dans les communes de moins de 3 500 habitants ; les
équipements donnés en gestion à des organismes sans but
lucratif et destinés au tourisme social . Selon les disposi-
tions de cet article, la dérogation s'applique aux opéra-
tiolis engagées en 1992 ou 1993 et achevées avant le
31 décembre 1994 .

L'Assemblée, en adoptant l'amendement n° 293 de la
commission, a rendu éligibles tous les équipements mis à
disposition de tiers, y compris de tiers non éligibles au
FCTVA, ouvrant la voie, le cas échéant, à des doubles
récupérations de TVA.

L'objet du présent amendement est de repousser au
31 décembre 1995 la date limite d 'achèvement des opéra-
tions, fixée au 31 décembre 1994 par l'article 49 de la loi
de finances rectificative pour 1993.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Patrick 011ier, rapporteur. Monsieur le président, la

commission souhaite naturellement que le Gouvernement
poursuive les discussions engagées avec le comité des
finances locales au sujet de ces mises à dispôsirion.
Cependant, l 'amendement n° 6 représente incontestable-
ment un progrès par rapport à ce qui avait été décidé . Je
pense donc pouvoir, à titre personnel, donner un avis
favorable à cet amendement.

M. Michel Bouvard . Il faudra que ce soit repris dans la
prochaine loi de finances !

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc,
contre l'amendement.

M . Jacques Blanc. Monsieur le ministre d'Etat, le
Gouvernement nous annonce qu ' il reporte d'un an la
date d'achèvement des travaux, mais a-t-il l'intention de
modifier aussi leur date de démarrage ? C 'est important
pour les maires que nous sommes, car nous avons des
chantiers en cours. De plus, la définition même de la
date de démaçrage donne lieu à des interprétations dif-
férentes. Je souhaite donc que le Gouvernement précise
que le report de la date d 'achèvement s 'applique à tous
les chantiers, quelle que soit leur date d ' ouverture . (« Très
bien!» sur plusieurs bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. Michel Bouvard . Et il faut que cela sait également
reporté dans la loi de finances !

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.
M. ie ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire . Le Gouvernement prend
un engagement . Il est net . Il consiste à reporter au
31 décembre 1995 une échéance de fin de travaux fixée
au 31 décembre 1994 . Si nous pouvons aller plus loin,
nous verrons . Pour l ' instant, je ne le peux pas.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient
l 'article 21 bis.

Mes chers collègues, nous avons achevé la seconde déli-
bération.

Vote sur l'ensemble

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire . Monsieur le président, mes-
dames et messieurs les députés, la politique de développe-
ment du territoire, chacun l'a maintenant compris, vise,
ainsi que M. le Premier ministre l'a rappelé ce matin à
Brest, à mettre eu valeur une des plus grandes ressources
de notre pays, son espace, au service de sa prospérité
économique et de sa cohésion sociale . Voilà l'essentiel.
Voilà le véritable ressort de la loi dont nous venons de
débattre.

Dans l'Europe qui se construit, la France a cet atout
considérable : un territoire privilégia, vaste, accessible . Au
nom de quelle obligation devrions-nous concentrer les
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activités sur quelques parcelles du territoire ? Au nom de
quelle fatalité devrions-nous accepter un mode de vie qui
conduit à l ' entassement des hommes dans de gigantesques
conurbations sans âme ?

Nous avons l'espace. Nous avons les villes, grandes,
moyennes et petites, que notre histoire nous a léguées.
Nous avons tous ces pays qui organisent la carte de
France et que les technologies de demain vont rapprocher
en temps réel du Inonde de la production, des services et
des échanges . Il nous faut mettre en valeur l ' ensemble de
ce territoire . Il nous faut permettre à ceux qui vont y
vivre, d'étudier, de travailler ou de prendre leur retraite là
où ils le souhaitent, tant il apparaît que c'est à l'échelle
de la France tout entière qu 'il convient de leur ouvrir cet
avenu.

De cela, le débat constructif, passionné souvent, que
nous avons eu ici, à l'Assemblée nationale, a permis que
chacun prenne la mesure . Nous avons posé les principes
législatifs d 'une politique dont l ' importance, n 'en doutez
pas, est appelée à monter en puissance dans les années
qui viennent, parce que son objectif est de produire de la
cohésion nationale, là où quand tout conduit naturelle-
ment à engendrer des différences, de: divergences et des
rivalités.

Le débat aura, je le crois, largement contribué à éclai-
rer les esprits sur ce point, ainsi que sur les difficultés de
l'exercice . Nous avons cependant tracé ensemble le cadre
de cette politique et nous en avons établi les fondements.
Nous sommes convenus que la France constitue un seul
et même territoire dont il importe de préserver la conti-
nuité, et nous avons ainsi défini les plans d 'une archi-
tecture de l'ensemble de ce territoire.

Nous en avons déduit la nécessaire solidarité des col-
lectivités, d'abord des plus proches entre elles, puis de
toutes ensemble . Nous avons fixé les principes de leur
coopération, comme ceux qui doivent permettre de corri-
ger leurs inégalités les plus injustifiées . Nous avons
affirmé la nécessita du service public et garanti sa péren-
nité partout en France. Nous avons rapproché l'Etat des
réalités de ces territoires, sans qu 'il empiète sur les res-
ponsabilités des collectivités, mais sans qu'il renonce pour
autant à son rôle.

Nous avons ainsi commencé à rétablir l'égalité des
chances, tout en étant conscients qu'il faudrait aussi
enclencher le processus du développement local et donner
un sérieux coup de reins en faveur des zones les plus
écartées de tout espoir, qu'elles soient urbaines ou rurales.
Nous avons créé à cet effet un ensemble de dispositions
dérogatoires sans précédent qui s 'adressent, d'abord et
avant tout, aux entrepreneurs et qui visent à susciter dans
ce pays un véritable esprit pionnier.

Tel m'apparaît le bilan concret, immédiat, de ces jour-
nées et de ces nuits de débat.

Mais nous avons aussi posé les principes et fixé le
calendrier d'un grand chantier législatif qui est d 'adapter
le fonctionnement, les compétences et les ressources des
collectivités territoriales aux tâches qui les attendent,
c'est-à-dire de franchir la deuxième étape de la décentrali-
sation . Nous nous sommes donné un an pour le faire, ce
qui est, nous l'avons mesuré, un véritable défi.

L'action à entreprendre nécessitera de multiples
réformes en de multiples matières : administrative, finan-
cière, budgétaire, sociale, bancaire, économique. Ce projet
de loi en est la pierre angulaire. Si certaines dispositions
méritent que nous en délibérions à nouveau de façon à
ne pas en contrarier la cohérence et l'harmonie, ne dou-
tez pas que l 'édifice que nous sommes en train de bâtir
sera à la hauteur de ce que les Français en attendent .

A la fin de ce débat, je voudrais remercier Charles Mil-
ton, président de la commission spéciale, Patrick 011ier,
son rapporteur, les membres de cette commission et vous
toutes et vous tous, mesdames et messieurs les députés,
pour votre participation active, souvent ardente et pas-
sionnée. Quels que soient les bancs de l'Assemblée sur
lesquels vous siégez, vous avez pris une part décisive à ce
débat. Le Gouvernement en a conscience et vous en
remercie.

Je voudrais enfin vous adresser à vous-même, monsieur
le président de l 'Assemblée nationale, lui avez tenu à pré-
sider nos travaux en personne et qui lavez fait avec brio,
les remerciements du Gouvernement.

Ils vont aussi, naturellement, à tout le personnel de
l 'Assemblée nationale, grâce auquel nous avons pu travail-
ler dans les meilleures conditions . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M . le président . La parole est à M. Charles Millon,
président de la commission spéciale.

M . Charles Milton, président de la commission spéciale.
Monsieur le président, monsieur le ministre d ' Etat, mon-
sieur le ministre délégué, mes chers collègues, nous voici
au terme d 'un débat passionnant et parfois passionné.
Permettez-moi, avant d ' en tirer les conclusions, de remer-
cier d'abord les membres de la commission que j'ai eu
l 'honneur de présider, tout particulièrement Patrick
011ier, son rapporteur, qui a consacré tout son temps,
depuis plus d'un mois, à la préparation de ce débat.
Quelle que soit leur place sur ces bancs, tous ont contri-
bué au progrès de nos réflexions et de nos propositions.
Je leur en suis reconnaissant.

Quant à vous, monsieur le ministre d 'Etat, je vous
remercie d'avoir su initier puis suivre une démarche poli-
tique . Lors de la discussion générale, j ' avais souligné que
l'originalité de ce texte consistait sans doute à rompre
avec une démarche technocratique qui, durant tant d ' an-
nées, nous avait entraînés à subir « ceux qui savent », ces
experts en urbanisme ou en organisation des sols qui pré-
tendaient nous montrer les c iemins de l'organisation
urbaine, rurale, humaine, et qui pourtant nous ont
souvent conduits dans des impasses.

Rappelant à juste titre que l ' aménagement du territoire
est une démarche politique, vous avez su refuser la
démarche purement économique qui ne fait confiance
qu'aux lois du marché, comme si elles seules permettaient
d'organiser les activités économiques, humaines ou
sociales.

Vous nous avez rappelé, avec la passion qui souvent
vous anime, votre attachement à l'unité nationale et à la
cohésion sociale. Et c'est sans doute pour cela que nous
avons été aussi nombreux à nous engager dans ce débat
avec toute notre ardeur et toute notre énergie, sachant
que l'enjeu était la nation, l'Etat, et aussi la démocratie,
comme on l'a vu à propos du reférendum municipal.

Merci encore d'avoir substitué à la notion d'aménage-
ment celle de développement . Nous sommes en effet plus
que réticents devant ce système qui consiste, lorsqu ' un
arbre est grand et l'autre maigrichon, au lieu de faire
grandir l'arbre chétif, à couper le grand à la même hau-
teur. Selon un proverbe chinois, « lorsque les riches mai-
grissent, les pauvres meurent ! » Eh bien, nous ne voulons
pas que la loi d'aménagement du territoire obéisse à ce
proverbe . Nous souhaitons que dans les régions difficiles,
déshéritées, abandonnées, désertifiées, on suscite les
conditions favorables à la création, de richesses et au déve-
loppement économique, plutôt que d ' aller arracher les
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richesses là où elles fructifient pour les transférer bureau-
cratiquement à des régions pauvres, où souvent elles
s 'éteignent, celles-ci n 'ayant pas les moyens de les accueil-
lir .

Vous avez donc choisi la méthode du développement
et vous avez eu raison . Mais nous vous sommes surtout
reconnaissants du caractère innovateur et expérimental de
votre démarche . Permettez-moi, à cet égard, de rappeler
les quelques grandes notions qui, grâce à . vous et à notre
soutien, seront bientôt marquées dans le marbre de la loi.

Tout d'abord, les schémas : schéma national, schéma
régional.

Le schéma national ne sera pas élaboré dans le secret
des cabinets ou des bureaux d ' études . Nous vous sommes
très reconnaissants d'avoir bien voulu accepter notre pre-
mier amendement qui consistait à supprimer le schéma
annelé à la loi pour lui substituer ultérieurement, en sui-
vant les procédures de concertation, de réflexion, d ' appro-
bation prévues, le premier schéma national d'aménage-
ment et de développement . C'est là une réelle innovation
car, quand je relis l 'histoire de France, il m ' apparaît que,
pour la première fois, un schéma national sera le fruit de
la volonté de la nation tout entière.

Merci encore d'avoir mis en place le schéma régional.
C'est reconnaître à la région, en confirmant les lois
de 1982-1983, la mission essentielle qui lui revient dans
le domaine de l 'aménagement du territoire . Les schémas
régionaux seront, il est vrai, simplement indicatifs . Mais,
compte tenu de la méthode de concertation choisie, ce
seront en réalité des documents de référence qui permet-
tront de créer l 'harmonie et la cohérence.

La notion de pays, en second lieu, nous a permis, à
Pierre Mazeaud et moi-même, d'avoir en toute amitié de
beaux et fructueux échanges. Ensemble, nous l'avons affi-
née. C 'est une notion dont on parlera longtemps car
nous sommes nombreux, sur tous les bancs, à réclamer
une évolution de nos structures administratives, dont cer-
taines, que nous jugeons archaïques, doivent être réfor-
mées. Ce qu 'il faudra revoir en réal ité, c 'est surtout cet
empilement : commune, groupement intercommunal,
département; région, nation.

Depuis des années, nous étions comme des petits
mécanos à chercher la méthode et les moyens pour y par-
venir . Vous n 'avez pas suivi la démarche technocratique
qui aurait consisté à tracer autoritairement de nouveaux
cadres . Vous n'avez pas, comme les révolutionnaires de
1790, établi des mesures temps - distance, ni pris un
compas ou un mètre pour nous imposer des nouvelles
circonscriptions administratives . Non ! Vous avez saisi la
réalité économique, sociologique, culturelle et historique
pour en faire émerger les pays et pour qu'ils deviennent
la nouvelle référence des projet économiques, sociaux ou
touristiques.

Le pays est, je crois, la notion la plus innovatrice de
votre projet de loi . Plus encore, c'est une notion sub-
versive au sens noble du terme, je l'ai dit et je le répète,
car elle provoquera la transformation de tout notre pay-
sage administratif et politique.

Troisièmement, avec les études d'impact, vous avez
reconnu au citoyen un rôle nouveau . Les mouvements
d'idées de ces dernières années, en particulier les mouve-
ments écologistes, insistaient sur la nécessité de faire par-
ticiper les citoyens au choix des équipements ou des amé-
nagements, ce qui supposait qu'ils puissent en connaître
les inconvénients et les avantages . C est l'objet des études
d ' impact, dont l'aboutissement peut être le référendum
d ' initiative municipale.

Merci enfin, monsieur le ministre d 'Etat, d ' avoir
abondé les fonds . Croyez que nous y sommes sensibles.

Pourtant, ce soir, je suis un peu mélancolique, parce
qu ' il reste encore beaucoup à faire . Certes, je sais que
vous n ' êtes pas tout seul . Je sais qu ' il existe des bastions
qu 'on appelle administrations centrales, direction du bud-
get, direction des routes. Je sais qu 'il existe des personnes
frileuses qui n'osent pas faire aujourd ' hui les réformes qui
s' imposent.

Mais j 'ai entendu vos engagements, monsieur le
ministre, et je vous remercie de les avoir pris . Qu'il
s'agisse de l'"amendement Chavannes ", du fonds de
compensation de la TVA, je sais que vous mettrez en
oeuvre toute votre énergie et votre passion pour
convaincre et aller dans le sens que vous avez indiqué,
qui est celui de votre projet de loi.

Nous sommes un peu mélancoliques car ce projet, s 'il
ouvre le chemin, n 'est pas allé au bout, et nous l 'avons
dit à plusieurs reprises . En effet, nous aurions aimé abor-
der la dimension urbaine et une autre notion - dont j ' es-
père qu'elle constituera le volet d 'un autre grand projet
que vous nous présenterez - celle du désencadrement
social. De fait, il est nécessaire de faire surgir dans ces
lieux de vie aujourd ' hui difficiles des élites nouvelles qui
s'occuperont de l 'aménagement et du développement du
territoire et reconstitueront la base même de notre démo-
cratie.

Oui, nous sommes un peu mélancoliques car nous
savons bien qu 'il n 'y aura pas de développement et
d'aménagement du territoire sans une clarification des
compétences et des transferts de ressources.

Là encore, aujourd'hui, nous avons simplement ouvert
les portes . Certes, vous avez pris des engagements et nous
en avons pris acte, mais demain, dès demain, il faudra
réfléchir à la nouvelle répartition des compétences qui
devra être mise en oeuvre, à la réforme ficale qu'il est
nécessaire d 'engager et aux transferts de ressources qu ' il
faudra mener à bien.

Oui, monsieur le ministre d 'Etat, nous sommes un peu
mélancoliques, mais vous pouvez compter sur notre pas-
sion pour continuer à vous accompagner dans cette
oeuvre législative. C'est vrai, votre projet de loi aurait pu
être un être monument. Ce n ' en sera pas un, ce sera sim-
plement ce que j 'ai appelé une « loi préambule ». Nous
engageons aujourd 'hui une démarche qui sera longue.
Sachez que nous seront à vos côtés.

Vous avez, par ailleurs, fait preuve de non-confor-
misme et je vous en remercie . Par votre projet de loi,
vous avez d 'abord fait apparaître que notre société était
bloquée, et c'était essentiel . Oui, notre société est bloquée
et, pour la débloquer, il faut choisir des solutions révolu-
tionnaires et non conformistes . Vous avez décidé de le
faire, partant d'une notion simple, celle qui constitue la
base de votre projet de loi : à l'égalité des droits édictées
par la Révolution française, et à 1 avènement de la démo-
cratie dans notre pays, doit s'ajouter l'égalité des chances.
Peut-être l'opinion publique ne se rend-elle pas bien
compte de cette révolution . C'est la raison pour laquelle
j 'y insiste, car c'est sans doute le point le plus important :
on passe de l'égalité des droits à l 'égalité des chances.

M . Arsène Lux. Très bien 1
M . Charles Millon,. président de la commission spéciale.

Vous avez, par ailleurs, osé mettre en œuvre une nouvelle
procédure et nous vous en remercions.

Cela étant, monsieur le ministre d ' Etat, si vous voulez

q
u'il soit véritablement . une grande oeuvre française,

t aménagement du territoire doit être partagé par tous .
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Or, pour qu'il k soit, nos lois doivent être lisibles . Très
franchement, et ce sera ma dernière remarque, je crains
qu 'en l 'occurrence nous n ' ayons pas suivi le bon chemin !

M. François Sauvadet. Eh nui !

M. Augustin Bonrepaux. C'e t le moins que l ' on puisse
dire !

M. Charles Millon, président de la commission spéciale.
Ce texte prévoit, en effet, de neuf à douze rapports.

M. Augustin Bonrepaux. Douze !

M. Charles Millon. président de la commission spéciale. Il
annonce ce que l 'on fera, mélange le réglementaire et le
législatif. II y a là matière à réflexion ! Puisque vous avez
opté, monsieur le ministre d 'Etat, pour une démarche
rénovatrice et révolutionnaire, allez encore plus loin et
rénovez la séparation des pouvoirs entre exécutif et légis-
latif.

M. Patrick Devedjian . Vaste programme !

M. Charles Niillon, président de la commission spéciale.
Que la prochaine fois, le Parlement fasse la loi, le Gou-
vernement gouverne et adopte les règlements, que la
Constitution, notamment son article 34, soit respectée, et
tout ira bien ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Arnaud Cazin d ' Honincthun.

M. Arnaud Cazin d'Honincthun . Monsieur le président,
monsieur le ministre d'Etat, monsieur le ministre délégué,
mes chers collègues, voici l 'aboutissement de six jours et,
en partie, de six nuits de débats qui ont suscité une parti-
cipation et un intérêt soutenus sur tous les bancs de notre
Assemblée.

De fait, k débat auquel nous avons participé a évité
trois écueils.

Le premier, était la politisation . Les clivages qui ont
été observés résultaient des différences de conception . du
développement local, et non de l 'appartenance politique.
Je tiens à en rendre publiquement hommage à l'opposi-
tion ou, tout au moins, à une partie d'entre elle.

Le deuxième écueil était le localisme. Or il n'en a
jamais été question, chacun ayant parlé non de problèmes
locaux, mais d'une certaine conception du territoire, de la
solidarité nationale. Notre assemblée a été- me semble-
t-il, à la hauteur de l 'enjeu.

Le troisième écueil était l 'indifférence. Cinquante
députés ont, en permanence, y compris samedi et
dimanche, participé à nos travaux. D'aucuns ont reproché
aux débats leur excessive lenteur . Mais que n'aurait-on
entendu si les bancs de l'Assemblée avaient été vides pen-
dant qu'on parlait de l'aménagement du territoire ? C'est
à l'honneur de nos collègues et de notre assemblée d'avoir
marqué autant d'intérêt tout au long de cette discussion.

Sur nos déceptions et nos attentes, je serai bref, ne
souhaitant pas revenir sur ce qu'a fort bien dit M . le pré-
sident Millon.

Nos déceptions- nous venons de les égrener au cours
de la deuxième délibération. Deux points, à mon sens,
restent cependant à explorer parmi les -amendements qui
ont été rejetés.

Le premier concerne la fiscalité personnelle, car nous
ne traiterons vraisemblablement pas le problème de
l'aménagement du territoire uniquement par la fiscaiité
des entreprises.

M, Marc Le Fur . Très bien !

M. Arnaud Cazin d'Honincthun . Le deuxième point
concerne l 'action par les charges sociales. Agir sur les
charges fiscales ne suffit pas, en effet, d 'autant que
nombre d'entreprises ne paient pas l' impôt sur les socié-
tés . La question de l'action par les chargés sociales dans
les zones prioritaires mérite donc d ' être posée.

M. Jacques Blanc . Très bien !

M . Arnaud Cazin d'Honincthun . Après ces deux regrets,
deux interrogations que je souhaiterais faire partager aux
représentants du Gouvernement.

La première concerne les moyens pris pour le déve-
loppement des entreprises. A cet égard, l ' effort budgétaire
est significatif : 4 milliards de francs. Mais avons-nous
utilisé le meilleur procédé pour stimuler le développe-
ment de l ' entreprise sur le plan local ? -Dans la ligne des
réflexions poursuivies depuis longtemps par notre collègue
M. Novelli, on peut se demander s ' il ne faudrait pas aller
plus loin, non pas budgétairemenr, mais en diversifiant et
en retenant les moyens les plus utiles. Je souhaiterais
qu'une consultation des professions soit organisée.

Venons-en à la péréquation . M. le ministre d'Etat sou-
haitait qu ' un premier pas fût dès à présent accompli, et je
l ' approuve . Le contraire eût été, en effet, inconcevable.

' Mais ne pourrait-on réfléchir, d'ici le vote définitif de la
loi, à une simplification des mécanismes de péréquation
et peut-être, dans le cadre de ce qui existe, à une exten-
sion prudente par étapes ?

Telles sent les deux pistes que je souhaitais ouvrir.

En tout état de cause, monsieur le ministre d'Etat,
vous avez eu le courage d ' ouvrir ce dossier . Et du courage
il en fallait car, à mon sens, la concentration des activités
sur notre territoire n 'est pas que le fruit du hasard. Elle
est sans doute aussi, disons-le, le produit d'une accepta-
tion tacite des élites de ce pays . Dès lors, l'attitude qui
consiste à s 'attaquer au problème et à ouvrir les dossiers
mérite d 'être saluée et approuvée.

Monsieur le ministre d ' Etat, monsieur le ministre délé-
gué, tout au long de ce débat, vous avez exprimé une
conviction forte au service de l 'aménagement du terri-
toire, et vous avez su la faire partager, si du moins c'était
nécessaire. Là encore, il convient de vous en rendre hom-
mage.

Enfin, au début du débat, vous aviez annoncé que
vous seriez ouverts . Parole donné, parole tenue. Je
constate en effet que de nombreuses dispositions du texte
sur lequel nous allons nous prononcer sont soit de la
plume de la commission spéciale, soit de celle de nos col-
lègues et que, dans l'ensemble, c'est un texte sur lequel
notre assemblée aura apposé sa marque.

A la suite des dispositions que nous venons d'adopter,
les crédits pour l'aménagement du territoire vont pour le
moins doubler . Ce point mérite peut-être qu on s ' y
attarde car l'aménagement du territoire, ce sont sans
doute des principes, mais ce sont aussi des moyens, et la
loi commence à nous les apporter.

Dans les compétitions sportives, notamment en saut,
on sait que ce qui compte, c'est le pied d'appel . Eh bien
cette loi, c'est le pied d'appel d 'une révolution qui devra
se poursuivre sur bien des années. Vous nous avez invités
à accomplir ce bond : nous vous suivrons . Nous voterons,
bien sûr, ce projet de loi . (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. Io président . La parole est â M. Augustin Bonre-
paux .
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M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre d'Etat, monsieur le ministre délégué,
mes ..bers collègues, ce projet avait fair naître un grand
espoir dans tout le pays. Le texte qui nous a été présenté
avait déjà entraîné d 'énormes déceptions car il ne conte-
nait pas grand-chose de ce qui nous avait été promis
depuis un an . En fait, il n'y avait rien de i e qui est
attendu par le pays.

Aujourd ' hui, après six jours de débat, j 'oserai dire qu'il
y a moins que rien dans le texte issu des travaux de
l 'Assemblée. Et combien il est mesquin, monsieur le
ministre d 'Etat, d ' avoir présenté en seconde délibération
un amendement, n° 3, qui va éliminer du bénéfice de
l ' article 19 !es départements défavorisés qui auront connu
une légère progression démographique entre deux recen-
sements ! Je veux parler de la Haute-Loire, des Alpes-de-
Haute-Provence, du Lot et de l 'Aveyron . En la matière,
peut-on parler de préoccuparion en faveur des zones défa-
vorisées ?

Quelles étaient les attentes du pays ? Une répartition
des compétences . La réforme de la taxe professionnelle et
sa péréquation. Des moyens pour impulser des activités
dans les zones défavorisées . De toutes ces préoccupations
qui avaient fait naître beaucoup d ' espoirs, que reste-t-il
de concret ?

Le schéma est renvoyé à plus tard en raison de son
caractère directif et complètement irréaliste.

De répartition , des compétences, il n ' en a été nullement
question sauf dans la promesse d'un rapport . Encore a-t-il
fallu que nous insistions pour obtenir que ce rapport
nous soit présenté dans un délai d'un an. Mais à quand
les décisions ?

Aucune orientation non plus sur la péréquation souhai-
tée, car votre majorité est divisée.

Sur la réforme de la taxe professionnelle, unanimement
reconnue comme la cause des plus graves disparités, la
position de la majorité est encore plus caricaturale . Mon-
sieur le ministre d 'Etat, vous nous avez fait des proposi-
tions concrètes et variées . Vous nous avez même proposé
d 'en ajouter en commission. Pour quel résultat ? La majo-
rité a complètement vidé l 'article de son sens ! Elle n 'a
retenu que le principe d'une réforme, sans même oser
définir les orientations qu 'elle souhaite ! Cette attitude
souligne au plus haut point ses divisions et ses profondes
contradictions, messieurs ! Vous ne cessez de demander la
réforme, mais vous refusez de prendre vos responsabilités
et laissez à un office des finances locales le soin de faire
des propositions.

Cette absence de volonté est grave, car il s'agit d'une
démission des représentants du peuple devant leurs res-
ponsabilités. Cela discrédite le Parlement, qui abandonne
ses prérogatives à des fonctionnaires.

A cette contradiction s 'en ajoute une autre, moins
apparente, mais que je veux souligner. Après que, sur
l ' ensemble des bancs, votés avez combattu la péréquation
du fonds de compensation de la TVA - cela fait bien
auprès des élus locaux ! - vous avez accepté l'amendement
du Gouvernement qui prévoit une péréquation sur les
dotations d 'équipement de i'Etat . Mais comme au II de
l'article 23, la dotation globale d 'équipement est affectée
à un fonds de péréquation, le rapport ne portera plus qué
sur le fonds de compensation de la TVA ., ce que vous
aviez refusé ! De quoi s'agit-il donc si ce n'est de double
langage ?

En tout cas, le résultat est clair : la poursuite à terme
du dépouillement des collectivités locales . Les élus locaux
vous en seront reconnaissants !

Enfin, quels sont les moyens affectés au développement
du territoire ? Vous affirmez votre priorité pour la coopé-
ration . Nous la partageons . Mais qu'avez-vous prévu en
moyens supplémentaires pour la dotation globale de fonc-
tionnement, incapable de financer la progression du
nombre de ces groupements, et pour la dotation de déve-
bppement rural, insuffisante pour soutenir leurs projets ?
Rien !

Sur les fonds créés, nous n'avons pu avoir aucune indi-
cation supplémentaire, même en relisant les rapports et
les comptes rendus. M. Millon a certainement pris ses
désirs pour des réalités . Il a cru entendre des chiffres ;
moi, j 'ai eu beau relue tous les rapports, je n 'en ai pas
trouvé. M. Puech avait annoncé 1 milliard pour le fonds
de gestion de l'espace . Il a certainement été imprudent,
car je n 'ai entendu aucune confirmation au cours de ces
débats, en dépit des nombreuses questions que j'ai posées.

Plus grave, alors que ces fonds sont d'un niveau extrê••
meraent réduit, la majorité a refusé de limiter leur affec-
tation aux zones l es plus défavorisées. Si bien que, à la fin
de ce débat qui porte sur des zones prioritaires d'amé-
nagement du territoire, nous ne savons toujours pas où se
trouvent ces zones ! Ce refus de les délimiter malgré nos
propositions confirme, une fois de plus, la démission des
élus de la majorité (Protestations sur les bancs du ,poupe du
Rassemblement pour la République et du groupe ae l 'Union
pour la démocratie française et du Centre) qui aban-
donnent leurs prérogatives au Conseil d 'Etat.

M. Michel Bouvard. Si vous aviez laissé de l 'argent, on
n 'en serait pas là !

M. Jacques Blanc . Ils ont laissé mourir le territoire et
ils nous donnent des leçons !

M. le président . Chers collègues, je vous en prie !
Il faudrait conclure, monsieur Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Je vais conclure si on me le
permet, monsieur le président !

Il est évident que le souci électoraliste de saupoudrage
a prévalu sur l 'efficacité et la volonté de cerner réellement
les zones en difficulté. (Protestations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

En conclusion («Ah ! » sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République) . ..

J 'ai dû frapper juste pour déranger autant ! (Exclama-
tions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.,

M. Michel Bouvard. C'est la méthode Coué !

M. Augustin Bonrepaux. Que dire en conclusion,
sinon que nous avons soulevé de nombreux problèmes et
que nous avons entendu toujours la même réponse :
« c'est un vrai problème » . (Sourires.)

M. Francis Delattre . Ou : « vous aurez un rapport » !

M. Augustin Bonrepaux. Nous attendrons, je crois,
longtemps les solutions !

Que reste-t-il de cette grande espérance ? Des créations
de commissions et des rapports. Douze rapports sur
vingt-neui ` articles soit presque un rapport pour deux
articles . Et l 'on nous dit que c 'est un texte extrêmement
important ! M. Millon n'a cessé de souligner qu'on ne
pouvait pas légiférer pour demander des rapports, mais
cela ne' l'empêche pas de conclure nos travaux en se
déclarant favorable à ce texte.

Aucun moyen nouveau n 'a été dégagé pour la . coopéra-
tion .
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Il n 'y avait rien de concret dans le projet ; il y a moins
que rien dans le texte issu des travaux de l 'Assemblée . La
déception dans le pays sera à la hauteur des espérances
que vous aviez suscitées ! (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Franck Borotra.

M. Franck Borotra. j 'ai écouté avec attention M . Bonre-
paux. Je lui dirai que, quand on a le bilan qu ' il a eu avec
ses amis, on devrait se inontter plus modeste ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union peur la démocratie
française et du Centre. - Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.) En écoutant son discours m 'est revenu à
l 'esprit un vieux proverbe arabe : mon père était mar-
chand de poussière ; il a été ruiné par un coup de vent.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. Franck Borotra . Monsieur le président, je souhaite
m'adresser d 'abord à vous.

j'ai été de ceux qui ont « rouspété » au début de ce
débat, parce que j 'estimais que le temps qui nous était
accordé était trop limité, ne comprenant pas pourquoi on
nous imposait de telles conditions de travail . Je dois
admettre aujrurd'hui que vous aviez raison . En prenant
la décision d 'accélérer le rythme de nos travaux, vous
nous avez obligés à aller à l 'essentiel, chacun ayant néan-
moins pu s'exprimer sans réserve . J 'ai même le sentiment
que si la discussion avait été ouverte sans limite, le texte
ne serait pas ce qu 'il est ce . soir.

Certes, il y a eu des contradictions, et certaines déci-
sions retenues ont parfois correspondu à une logique dif-
férente de celle du projet . C'est cela le mouvement brow-
nien ; or le mouvement brownien, c 'est la vie.

Dans le texte adopté demeurent également certains élé-
ments d'incertitude, des interrogations, des contradic-
tions, voire des impasses, non à cause des conditions dans
lesquelles nous avons travaillé, mais parce que nous avons
traité d'une matière particulièrement difficile de pro-
blèmes complexes, qui exigent beaucoup de précautions
et beaucoup de réflexion.

Je bats donc ma coulpe, car j 'ai été de ceux qui avaient
contesté les conditions de l'organisation du débat. Nous
avons bien fait de suivre votre avis.

En matière d 'aménagement du territoire, il est une
grande tentation . Contrairement à ce qui a été dit ici ou
là, l 'aménagement du territoire ne se limite pas aux pro-
blèmes des compétences, de la décentralisation - il y a
des lois pour cela - du pouvoir des uns et des autres, de
la satisfaction des clientèles . En traitant ne consiste pas à
se placer au centre du débat avec l'idée que l'on pourra
ainsi tout organiser autour de sa propre efficacité.

Dans l'aménagement du tertitoire, c'est la France qui
est en cause ; elle seule est au centre du débat, avec notre
ambition, avec l'idée que nous nous faisons de l'avenir de
notre pays et de la société. J'apprécie donc particulière-
ment qu'au travers des discussions sur ce texte, qui ont
été de qualité et de grande ampleur, on ait su ramener la
France au centre du débat.

Ainsi que Charles Millon l ' a souligné avec talent, il ne
saurait y avoir d'aménagement de notre territoire qui ne
s'appuie d'abord sur l'égalité des chances. J'y ajoute une
deuxième obligation : il n'y aura d'aménagement du terri-
toire que s'il ouvre à chacun le droit à l'espoir . Tel est
l'objectif de ce texte qui essaie d'ouvrir des portes, d'ou-
vrir des fenêtres pour faire en sorte qu'en chaque point
de notre territoire puisse naître l'espoir . (Applaudissements

sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Charles Millon, président de la commission spéciale.
Très bien !

M . Franck Borotra . Voltaire disait que l 'espoir est un
emprunt fait au bonheur.

Ce qui est en cause, c'est d 'abord une volonté poli-
tique. Certes, il v a eu quelques déceptions, il subsiste
quelques insuffisances, mais telle est la réalité humaine.
L'essentiel réside dans notre volonté politique, dans notre
capacité à rassembler et à entraîner nos citoyens pour
cette grande aventure.

A mes yeux, la France ce n'est pas seulement notre his-
toire, ce n'est pas seulement notre langue, c'est aussi
notre territoire et notre paysage et, plus que cela, c ' est le
legs indivis que nous avons reçu de nos ancêtres et que
nous avons pris l 'engagement de faire fructifier. La
France, c'est le pacte que nous renouvelons sans cesse de
vouloir vivre ensemble et au nom duquel s ' imposent
l ' égalité des chances et la nécessité de la solidarité.

Il est bien évident que nous n'avons pas apporté de
solution à tous les problèmes, mais l ' important est que
nous ayons affirmé des principes et mis en place les pre-
miers outils pour réaliser cette grande aventure.

Nous avons assuré le renforcement de l 'Etat, non pas
au détriment des collectivités, mais au profit des missions
qu'il doit assumer ; nous avons refusé la hiérarchisation
des collectivités, renforcé la coopération, mis en place une
architecture plus claire et plus forte pour organiser l ' amé-
nagement du territoire autour du schéma national, des
directives nationales et des chartes régionales ; nous avons
affirmé, pour la première fois, le principe de la fiscalité
dérogatoire, créé des fonds de péréquation et permis
l 'émergence du pays comme communauté de projets.

Monsieur le ministre d'Etat, il nous reste une voie à
défricher. En effet, il n'est pas de logique d'aménagement
du territoire qui ne s 'appuie que sur la logique adminis-
trative . Il n 'est pas d 'aménagement du territoire qui ne
puisse compter que sur la logique des institutions ou sur
la mise en place des infrastructures. En réalité, le fonde-
ment de l'aménagement du territoire est la création de
richesses nouvelles . On ne redynamisera pas le développe-
ment de notre pays par les délocalisations d'entreprises ou
de ressources. Il faut délocaliser les entrepreneurs, redon-
ner le goût d'entreprendre, délocaliser le capital financier
et permettre que, partout sur notre territoire, s'exprime
cette force de vie qui s'appelle l 'entreprise.

Voilà ce que nous devons permettre, car les quelques
éléments de progrès que nous avons dégagés ne sont pas
suffisants.

Il conviendra de permettre l'évolution des mécanismes
financiers et celle des mentalités et des esprits face à l'in-
vestissement public. Il faut donc que l'Etat comprenne
qu'il doit engaeter l'investissement public chaque fois qu'il
peut espérer un retour en capital.

Il appartiendra au Sénat de compléter ce texte puis, le
moment venu, à l'Assemblée de l'examiner à nouveau. Il
ne s'agit .pas d'un texte fermé. Il est le départ d'une
grande ambition, d'un grand espoir, d'une volonté qui
s'exprime.

Aux membres de la majorité qui seraient encore pris
par le doute, je donne à méditer, avant qu'ils ne votent,
ces propos de François Mauriac : « Dans le doute, il faut
choisir d'être fidèle » . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)
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M. le président. La parole est à Mrne Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint. Entre le grand bond des
uns, la révolution des autres, la nostalgie de M . Millon,
j 'essaierai de rester lucide face au texte que nous venons
d'examiner.

Comme l 'a rappelé mon collègue Rémy Auchedé en
défendant l'exception d'irrecevabilité, les problèmes que
rencontre l'ensemble des populations dans notre pays
sont immenses . Au terme de ce débat, il ressort des nom-
breuses interventions que nous avons pu entendre un
constat sur lequel tout le monde s'est retrouvé, parce que
les faits sont incontournables : la France est en crise ; la
situation de l'emploi est catastrophique dans notre pays ;
de nombreuses régions sont désertifiées ou au contraire
hypertrophiées, et rencontrent d ' énormes difficultés.

Pensons qu'aujourd'hui, 80 p . 100 de la population
occupent 20 p . 100 du territoire et que si cette tendance
perdure, ce sont 90 p . 100 de nos concitoyens qui seront
concentrés sur 10 p. 100 du territoire à l 'horizon 2015 !

Le caractère insupportable de ces graves déséquilibres
qui dégradent les lieux de vie, multiplient les exclusions,
éclate maintenant au grand jour dans les villes et les cam-
pagnes.

Comment, dans ces conditions, accepter les différentes
tentatives de certains parlementaieres de la majorité,
monsieur le ministre d'Etat, qui, loin de prêter une
oreille attentive aux aspirations et revendications des
maires, des élus, des habitants, des organisations syndi-
cales, ne trouvaient plus de mots assez forts pour accélé-
rer encore le choix de l'ultralibéralisme qui fait si mal à
notre pays ?

Vous prétendez, avec votre projet, rééquilibrer le terri-
toire. Or avez-vous l'intention d'apporter le moindre
remède aux réels problèmes posés ? Je voudrais bien y
croire . En effet, si le débat a permis de dégager un
constat consensuel sur la situation de notre pays, ilga éga-
lement permis de faire la clarté sur les véritables objectifs
poursuivis par le Gouvernement.

Dans ce débat, une question essentielle est posée : en
fonction de quel objectif et pour qui l'aménagement se
fait-il ? Les dispositions que la majorité a adoptées durant
ces longues journées ont été significatives.

S'agissant des services publics qui sont un atout des
plus importants pour redresser notre pays - cela a été
reconnu dans le débat - et qui ont joué un rôle décisif
pour le développement industriel et la recherche, la santé,
les transports, les télécommunications, l'espace, l'énergie,
l ' aéronautique, etc ., les mesures que vous venez d'adopter,
chers collègues, marquent une accélération de la dérégle-
mentation programmée.

Dans les grands secteurs comme EDF-GDF, France-
Télécom, La Poste, les hôpitaux, la SNCF, l'équipement,
la mission prioritaire de réponse aux besoins de la popu-
lation est mise en cause . La privatisation de certains ser-
vices, déjà engagée, risque de se poursuivre . La restructu-
ration, le démantèlement, les délocalisarions, les attaques
contre les statuts et les garanties des personnels, tout
concourt à offrir les marchés aux capitaux privés.

Nous avons entendu de grands discours sur la poly-
valence, sur le regroupement et que sais-je encore ! Mais
que devient le principe de l'égalité d'accès pour tous aux
services publics, en tout lieu du t rritoire ?

Vous faite fi de l'intérêt national et de celui des popu-
lations . Votre réflexion est résolument tournée vers les
fermetures de services, l'abandon de certaines missions,
les suppressions d'effectifs . Quelle solidarité nationale
entendez-vous mettre en place ?

A propos de la fiscalité et des fonds d 'intervention,
nous avons entendu des parlementaires de la majorité
prolixes pour apporter des propositions dérogatoires en
matière de taxe professionnelle et de fiscalité des entre-
prises . Tous les arguments pour aller en ce sens ont été
entendus . Les mêmes députés de la majorité étaient tout
aussi déterminés pour abonder de nouveaux fonds, en
taxant fortement les usagers des services publics ou encore
en limitant l'aide aux collectivités locales par la suppres-
sion de fonds spéciaux ou par la baisse de la DGF en
région parisienne.

Nous avons entendu des choses insupportables. ..

M . Michel Bonnard . C'est maintenant que c' est insup-
portable !

Mme Muguette Jacquaint. . . . sur l'opposition entre
l ' Ile-de-France et le reste du pays, certains se laissant aller
à prétendre que la population de Ille-de-France serait
trop nantie. (Murmures.)

Je prendrai enfin un troisième exemple : celui des pays.

Combien d'heures avons-nous passé dans cet hémicycle
pour aboutir, au terme du débat, à nous interroger - mon
ami Rémy Auchedé l'aurait dit mieux que moi en langage
du Nord : pourquoi ce « machin »-là?

Le Gouvernement le sait, monsieur le ministre d'Etat :
son objectif est d 'obliger les communes au regroupement,
et ce pour au moins deux raisons.

D'abord, il faut à tout prix porter atteinte à la démo-
cratie locale . Que les décisions soient prises sans concerta-
tion, sans contrôle populaire, par des structures inventées
de toutes pièces, à l'aide d'états ou de rapports devrait
vous aider à poursuivre votre politique qui fait déjà tant
de dégâts . Nous ne pouvons l'accepter.

La centralisation du pouvoir, confirmée par votre texte,
présente sans doute pour la majorité k double avantage
de piloter le drainage des ressources des collectivités
locales et de détourner sur elles les causes profondes des
déséquilibres et des abandons de l'aménap~ement du terri-
toire, donc du mécontentement. Ce n est pas vers le
développement de l'emploi, vers k développement har-
monieux de la France que nous allons . Hélas ! l'avenir le
prouvera. Au nom du libéralisme, quei gâchis pour notre
pays, pour les jeunes qui le composent et pour son ave-
nir !

Pour ces raisons, les dépurés communistes voteront
contre votre projet, monsieur le ministre d'Etat . (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de 1 Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.

«L'ensemble du projet de loi est adopté. Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.
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DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

M. le président. j 'ai reçu, le 12 juillet 1994, de
M. Franck Borotra, rapporteur de la délégation de
l 'Assemblée nationale pour l 'Union européenne, une pro-
position de résolution sur la reconnaissance mutuelle des
licences de télécommunications :

- proposition modifiée de directive du Parlement
européen et du Conseil sur la reconnaissance mutuelle
des licences et autres autorisations nationales pour la pres-
tations de services de télécommunications (n° E 240) ;

- proposition de directive du Parlement européen et
du Conseil concernant une politique sur la reconnais-
sance mutuelle des licences et autres autorisations natio-
nales pour la prestation de services de reseaux satellites
et/ou de services de communications par satellite
(n° E 200), présentée en application de l 'article 151-1 du
règlement.

Cette proposition de résolution, n° 1500, est renvoyée
à la commission de la production et des échanges.

J'ai reçu, le 12 juillet 1994, de M . Robert Pandraud,
résident de la délégation de l ' Assemblée nationale pour

l'Union européenne, une proposition de résolution sur la
collecte des statistiques communautaires des échanges de
biens :

- proposition de règlement (CE) du Conseil relatif
aux statistiques des échanges de biens de la Communauté
et de ses Etats membres avec les pays tiers (n° E 194) ;

- projet de règlement (CE) du Conseil relatif à
l'action de la Communauté dans le domaine statistique
(n° E 236), présentée en application de l 'article 151-1 du
règlement.

Cette proposition de résolution, n° 1501, est renvoyée
à la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan .

3

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M. le président. j 'ai reçu, le 12 juillet 1994, de
M. Jean-Pierre Foucher, un rapport, n° 1496, fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur le projet de loi, modifié par le Sénat en
deuxième lecture, modifiant l'article 21 de la loi n° 84-52
du 26 janvier 1984 sur l 'enseignement supérieur.

4

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION

M . le président. J 'ai reçu, le 12 juillet 1994, de
M. Robert Pandraud, un rapport d'information, n° 1497,
déposé par la délégation de l'Assemblée nationale pour
l 'Union européenne sur les propositions d'actes commu-
nautaires . soumises par le Gouvernement à l 'Assemblée
nationale du 1 « juin au 10 juillet 1994 (n°' E 257 à
E 273).

J'ai reçu, le 12 juillet 1994, de M. Franck Borotra, un
rapport d' information, n° 1498, déposé par la délégation
de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la
reconnaissance mutuelle des licences de télcommunica-
tions :

- proposition modifiée de directive du Parlement
européen et du Conseil sur la reconnaissance mutuelle
des licences et autres autorisations nationales pour la pres-
tation de services de télécommunications (n° E 240) ;

- proposition de directive du Parlement européen et
du Conseil concernant une politique sur la reconnais-
sance mutuelle des licences et autres autorisations natio-
nales pour la prestation de services de réseaux satellites
et/ou de services de communication par satellite
(n° E 200).

j 'ai reçu, le 12 juillet 1994, de M. Robert Pandraud,
un rapport d 'information, n° 1499, déposé par la déléga-
tion de l'Assemblée nationale pour l 'Union européenne
sur la collecte des statistiques communautaires des
échanges de biens :

	

j
- proposition de règlement (CE) du Conseil relatif

aux statistiques des échanges de biens de la Communauté
et de ses Etats membres avec les pays tiers (n ° E 194) ;

- projet de règlement (CE) du Conseil relatif à
l 'action de la Communauté dans le domaine statistique
(n° E 236) .

ORDRE DU JOUR

M . le président. Mercredi 13 juillet 1994, à neuf
heures trente, première séance publique :

Discussion du texte élaboré par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi tendant à favoriser l 'emploi, l ' insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-mer,
à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte ;

M. Raymond-Max Aubert, rapporteur (rapport
n° 1494).

Discussion du texte élaboré par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise ;

M. Daniel Garrigue, rapporteur (rapport n° 1489).
A quinze heures, deuxième séance publique :
Discussion du texte élaboré par la commission mixte

paritaire sur les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à la sécurité sociale ;

M. Bernard Accoyer, rapporteur (rapport n° 1458).
Discussion, en troisième lecture, du projet de loi,

n° 1493, modifiant l'article 21 de la loi n° 84-52 du
26 janvier 1984 sur l 'enseignement supérieur ;

M. Jean-Pierre Foucher, rapporteur au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(rapport n° 1496).

Discussion de la proposition de résolution, n° 1295, de
M. Bernard Carayon sur l ' avant-projet de budget général
des Communautés européennes pour l'exercice 1995 (n°'
E 246 et E 255) ; -

M. Philippe Auberger, rapporteur au nom de la
commission des finances de l'économie générale et du
Plan (rapport n° 1486) ;

M. Bernard Carayon, rapporteur au nom de la déléga-
tion de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne
(rapport d'information n° 1292

Discussion de la proposition de résolution (n° 1352)
de M. Pierre Lellouche sur la politique étrangère et de
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sécurité commune (PESC) dans l 'avant-projet de budget
général des Communautés européennes pour l ' exer-
cice 1995 (n° E 255) ;

M . Adrien Zeller, rapporteur au nom de la commis-
sion des finances, de 1 économie générale et du Plan ;

M. René Galy-Dejean, rapporteur pour avis au nom de
la commission de la défense nationale (rapport n° 1487) .

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures trente-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT




